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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G 

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA-553/14 rev. 1


28 février 2014

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 20 février 2014
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 20 février 2014 s'est déroulée sous la présidence de l'Ambassadeur Arturo Vallarino, Président de la Commission et Représentant permanent du Panama  près l'OEA. 

Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala,  Mexique, Panama, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
L'enregistrement de la réunion peut être écouté à l'adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CAJP_3213_02-20-2014.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour
L'ordre du jour de la réunion publié sous la cote CP/CAJP-3213/14 rev. 1, a été approuvé par la Commission.
2. Examen du Rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international, et suivi des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2791 (XLIII-O/13)
Le Vice-président de la Commission s'est référé aux mandats confiés par la CAJP dans le cadre de la résolution AG/RES. 2791 (XXVI-O/13)], notamment de ses paragraphes 2 et 4. 
La présentation du Rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international a été confiée au Directeur du Département du droit international, M. Dante Negro. Le rapport est reproduit sous la cote CP/CAJP/INF.211/14.
Divers représentants ont remercié le Département du droit international pour la présentation du Rapport et ont exprimé leur appui au Programme interaméricain de développement du droit international comme axe fondamental de l'évolution du droit international dans le Continent américain.  Des activités particulières ont été mentionnées, à savoir par exemple celles qui portent sur l'arbitrage commercial et l'accès á l’information, entre autres. Des représentants ont suggéré au Département de procéder à une révision de l'alignement des activités du Programme interaméricain de développement international avec les piliers de l'Organisation; de mener des réflexions sur les priorités et de se pencher sur la pertinence de quelques-unes de ces activités  au regard des restrictions budgétaires de l'OEA. 

3. Examen du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain
La présentation du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) a été confiée à M. David P. Stewart, membre du Comité et représentant du Comité à cette réunion de la Commission.
· Le rapport du CJI est reproduit sous la cote CP/doc.4956/14.

· Compte rendu analytique établi par le département du droit international sur la présentation du rapport annuel du Comité juridique interaméricain. – Préparé par M. David P. Stewart à l’intention de la CAJP le 20 février 2014. CP/CAJP/INF. 216/14
Divers représentants ont exprimé leurs remerciements au Comité juridique interaméricain de la présentation de son rapport et ont déclaré leur appui aux activités qu'il mène.  L'un des représentants a manifesté l'intérêt de son gouvernement à établir un rapport spécial avec le CJI  en relation avec la question de la justice transitionnelle. D'autres délégués ont admis l'importance de la CJI dans l'évolution des normes des Amériques, la convergence de ses activités  avec les piliers de l'Organisation et son impact sur les pays du Continent américain. Quelques délégations ont souligné le leadership  du CJI dans l'évolution des normes régissant l'accès à l'information et la protection des biens culturels, entre autres. 
4. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2787 (XLIII-O/13) "Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques"
Le Vice-président de la Commission s'est référé aux mandats confiés par la CAJP dans le cadre de la résolution AG/RES. 2787 (XXVI-O/13), notamment de ses paragraphes 6 et 7. 
Le Directeur du Département du droit international a fait état de quelques antécédents de la résolution AG/RES.  2787 (XLIII-0/13) et a fait rapport sur les travaux que réalise dans ce domaine le Département qu'il dirige conjointement avec le Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ACNUR).  Le Département du droit international a demandé en 2013 aux États membres des renseignements sur les initiatives nationales qui visent à prévenir et à réduire les cas d'apatridie et à protéger les personnes apatrides.  Jusqu'à cette date, le département a reçu la réponse de 10 États membres, chiffre qui s'avère insuffisant pour entamer un exercice de législation comparée. C'est pourquoi  il renverra cette requête  aux mission en vue de donner suite au mandat énoncé dans la résolution AG/RES.  2787 (XXX-O/13)   De même, un fonctionnaire de l'ACNUR, Costa Rica, effectuera très prochainement l'OEA pour échanger des renseignements sur cette question.   Le Département du droit international a demandé la collaboration des États membres pour répondre à la note verbale et au formulaire recherchant les renseignements mentionnés.
Le Représentant de la République dominicaine a demandé la parole  pour exprimer sa position par rapport à la décision TC/0168/13  du Tribunal constitutionnel de ce pays en date du 23 septembre et à l'argument selon lequel cette décision transforme en apatrides un groupe de personnes d'ascendance de pays étrangers.  De même, il a fait état de l'Accord souscrit par le Ministère des relations extérieures de la République dominicaine et l'OEA au sujet de la carte d'identité dont doivent se munir les migrants haïtiens. 
· Position de la République dominicaine en ce qui concerne l’apatridie à la lumière de la décision TC/0168/13 du Tribunal constitutionnel de la République dominicaine, le 23 septembre 2013 (Lien au document)

· Accord intervenu entre le Ministère des relations extérieures de la République dominicaine et l’OEA au sujet de l’octroi de pièces d’identité aux citoyens migrants haïtiens. 
L'un des Représentants a fait rapport à la Commission sur l'envoi au Département du droit international d'information demandée ainsi que les normes régissant cette question dans son pays. 
5. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2802 (XLIII-O/13) "Promotion et protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont affectées par celui-ci dans les Amériques"
La présentation de ce point a été confiée à l'Ambassadeur Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Le texte de l'exposé de l'Ambassadrice Moreno peut être consulté à l'adresse suivante.
· Mise en oeuvre de la résolution 2802. Exposé de la Commission des questions juridiques et politiques 20 février 2014. Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM (espagnol) (anglais)
L'Ambassadrice Moreno a souligné la nécessité de prêter une plus grande attention aux enfants qui affrontent ce problème. Elle a mis l'accent sur l'appui que fournit la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) en application des mandats énoncés dans cette résolution. Elle a insisté sur l'utilité qu'un espace soit aménagé en vue de focaliser l'attention politique des États membres sur cette question.
Les représentants ont exprimé leurs remerciements à la CIM de la présentation de son rapport et ont déclaré leur appui aux activités que mène celle-ci. Ils ont mis l'accent sur les efforts que déploie la CIM pour développer des synergies avec d'autres organisations internationales dans ce domaine.
6. Élection du Président le Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées a été constitué comme organe de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)
Le Vice-président a informé les délégués de la communication envoyée par la Présidente sortante du Groupe de travail de la CAJP chargé de la protection des droits humains des personnes âgées, Mme Ana Pastorino, qui a fait savoir qu'à partir du 14 février, elle ne pourra continuer à exercer cette fonction. Le Vice-Président de la Commission a remercié Mme Pastorino de son dévouement à la présidence de ce Groupe de travail.
La Représentant de la Colombie a soumis la candidature du Représentant suppléant du Panama, Monsieur Iván Chanis Barahona,  à la présidence du Groupe de travail. Cette nomination a été appuyée par le Représentant de l'Argentine qui a demandé qu'elle soit entérinée par acclamation. C'est ainsi qu'a été confirmée l'élection du Représentant du Panama. Monsieur Chanis Barahona a remercié les délégués de son élection et il a déclaré son engagement personnel en faveur de la protection des droits humains des personnes âgées.
7. Autres questions  
Le Représentant du Pérou a demandé à la présidence que l'examen du point "Accès à l'information" prévu pour la réunion de la CAJP fixée au 6 mars soit reporté au 27 mars.
Le Vice-président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a remercié les orateurs et les délégations de leur participation à la réunion et la séance a été levée à 17 h 45. 
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